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SAFRA 

Société par actions simplifiée 

Borne n°5 rue Copernic 

ZAC de Fonlabour 

81000 ALBI 

_______________________________ 

Rapport du commissaire aux comptes 

sur les comptes annuels 

Exercice clos le 31 décembre 2021 

_______________________________ 

Aux associés de la société SAFRA 

Opinion 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par l'assemblée générale, nous avons effectué l’audit des 

comptes annuels de la société SAFRA relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2021, tels qu’ils sont joints au présent 

rapport.  

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, réguliers et 

sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la situation 

financière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice.  
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Fondement de l’opinion 

Référentiel d’audit 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous estimons 

que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie « Responsabilités du 

commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent rapport. 

Indépendance 

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance, prévues par le code de 

commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes sur la période du 1er janvier 

2021 à la date d’émission de notre rapport. 

Incertitude significative liée à la continuité d’exploitation 

Sans remettre en cause l’opinion exprimée ci-dessus, nous attirons votre attention sur l’incertitude significative liée 

à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la continuité d’exploitation décrite dans 

la note 3.3 "Principe de continuité d’exploitation" de l’annexe. 

Justification des appréciations  

La crise mondiale liée à la pandémie de COVID-19 crée des conditions particulières pour la préparation et l’audit 

des comptes de cet exercice. En effet, cette crise et les mesures exceptionnelles prises dans le cadre de l’état 

d’urgence sanitaire induisent de multiples conséquences pour les entreprises, particulièrement sur leur activité et 

leur financement, ainsi que des incertitudes accrues sur leurs perspectives d’avenir. Certaines de ces mesures, 

telles que les restrictions de déplacement et le travail à distance, ont également eu une incidence sur l’organisation 

interne des entreprises et sur les modalités de mise en œuvre des audits. 

C’est dans ce contexte complexe et évolutif que, en application des dispositions des articles L.823-9 et R.823-7 du 

code de commerce relatives à la justification de nos appréciations, outre le point décrit dans la partie « Incertitude 

significative liée à la continuité d’exploitation », nous vous informons que les appréciations les plus importantes 

auxquelles nous avons procédé, selon notre jugement professionnel, ont porté sur le caractère approprié des 

principes comptables appliqués, sur le caractère raisonnable des estimations significatives retenues et sur la 

présentation d’ensemble des comptes. 
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La note 4.1.1 « Immobilisations incorporelles » de l’annexe expose les règles et méthodes comptables relatives à la 

comptabilisation des frais de développement. 

Dans le cadre de notre appréciation des principes comptables suivis par votre société, nous avons examiné les 

modalités de l’inscription à l’actif des frais de développement ainsi que celles retenues pour leur amortissement et 

pour la vérification de leur valeur actuelle et nous nous sommes assurés que la note 4.1.1 de l’annexe fournit une 

information appropriée. 

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans leur 

ensemble, et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion sur des éléments 

de ces comptes annuels pris isolément. 

Vérifications spécifiques 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, aux 

vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et règlementaires. 

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels des 

informations données dans le rapport de gestion du Président et dans les autres documents sur la situation 

financière et les comptes annuels adressés aux associés. 

Nous attestons de la sincérité et de la concordance avec les comptes annuels des informations relatives aux délais 

de paiement mentionnées à l’article D.441-6 du code de commerce. 

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement d’entreprise relatives aux comptes 

annuels 

Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément aux règles et 

principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle estime nécessaire à 

l'établissement de comptes annuels ne comportant pas d'anomalies significatives, que celles-ci proviennent de 

fraudes ou résultent d'erreurs. 

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la société à 

poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations nécessaires relatives à 

la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu 

de liquider la société ou de cesser son activité.  

Les comptes annuels ont été arrêtés par le Président. 
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Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels 

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir l’assurance raisonnable 

que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies significatives. L’assurance 

raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois garantir qu’un audit réalisé conformément 

aux normes d’exercice professionnel permet de systématiquement détecter toute anomalie significative. Les 

anomalies peuvent provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on 

peut raisonnablement s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les 

décisions économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.  

Comme précisé par l’article L.823-10-1 du code de commerce, notre mission de certification des comptes ne 

consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. 

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, le 

commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. En outre : 

• il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies significatives, que 

celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en œuvre des procédures d’audit 

face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour fonder son opinion. 

Le risque de non-détection d’une anomalie significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui 

d’une anomalie significative résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la 

falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ; 

• il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures d’audit 

appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle 

interne ; 

• il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable des 

estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les concernant fournies dans les 

comptes annuels ; 

• il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de 

continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude significative 

liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la capacité de la société à 

poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les éléments collectés jusqu’à la date de son 

rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances ou événements ultérieurs pourraient mettre en 

cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une incertitude significative, il attire 

l’attention des lecteurs de son rapport sur les informations fournies dans les comptes annuels au sujet de 

cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une 

certification avec réserve ou un refus de certifier ; 
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• il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels reflètent les 

opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle. 

Balma, le 9 juin 2022 

Le commissaire aux comptes 

Deloitte & Associés 

 

 

/DSS1/ 

 

 

Etienne ALIBERT 
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Bilan - Actif  

 
 

 
 
 
  

Montant brut Amort. ou Prov. Montant net

Capital souscrit non appelé  -  -  -  - 

Frais de développement 4.1.1 23 442 14 648 8 795 8 159

Concessions, brevets et droits similaires 649 515 134 178

Fonds commercial 2  - 2 2

Immobilisations incorporelles en cours 34  - 34  - 

Avances et acomptes  -  -  -  - 

Total des immobilisations incorporelles 24 128 15 163 8 965 8 339

Terrains 803  - 803 335

Constructions 2 327 697 1 630 2 908

Inst. techniques, mat. out. Industriels 2 004 1 742 263 479

Autres immobilisations corporelles 2 079 963 1 116 1 365

Immobilisations en cours 24  - 24  - 

Total des immobilisations corporelles 4.1.2 7 238 3 402 3 836 5 087

Autres participations 1  - 1  - 

Autres titres immobilisés 4.1.3 43  - 43 39

Autres immobilisations financières 76  - 76 75

Total des immobilisations financières 120  - 120 114

Total de l’actif immobilisé 31 486 18 565 12 921 13 540

Matières premières, approvisionnements 2 879 545 2 334 2 636

En cours de production de biens 3 204 224 2 980 1 848

Total des stocks 4.2.1 6 083 768 5 314 4 484

Avances et acomptes versés sur commandes 92  - 92  - 

Clients et comptes rattachés 3 070  - 3 070 1 970

Autres créances 4 032  - 4 032 2 199

Total des créances 4.2.2 7 102  - 7 102 4 169

Disponibilités 2 802  - 2 802 528

Total des disponibilités 4.2.3 2 802  - 2 802 528

Charges constatées d’avance 300  - 300 412

Total de l’actif circulant 16 378 768 15 610 9 593

TOTAL DE L’ACTIF 47 865 19 333 28 531 23 133

31/12/2021
31/12/2020NotesEn milliers d'euros
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Bilan - Passif 

 
 

  

Capital 4.3.1 1 347 1 000

Primes d’émission, de fusion, d’apport 9 617 - 

Ecarts de réévaluation 4 137 2 757

Réserve légale 100 100

Autres réserves 1 711 1 711

Report à nouveau -4 733 - 

Résultat de la période (bénéfice ou perte) -10 826 -4 733

Subvention d’investissement 145 157

Provisions réglementées 4.4.2 33 42

Total des capitaux propres 4.3.2 1 532 1 034

Avances remboursables 2 835 2 813

Total des autres fonds propres 4.4.1 2 835 2 813

Provisions pour risques et charges 4 248 559

Total des provisions pour risques et charges 4.4.2 4 248 559

Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit  5 067 5 578

Emprunts et dettes financières divers 2 357 3 357

Total des emprunts et dettes assimilées 4.4.4 7 424 8 935

Avances et acomptes reçus sur commandes 4.4.3 2 303 3 006

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 4 112 3 480

Dettes fiscales et sociales 4 890 3 294

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés 71 - 

Autres dettes 736 13

Total des dettes 4.4.3 9 809 6 787

Produits constatés d’avance 380 - 

Total des dettes et des produits constatés d’avance 19 916 18 728

TOTAL DU PASSIF 28 531 23 133

31/12/2021 31/12/2020NotesEn milliers d'euros
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Compte de résultat 

 

 
 

 

Ventes de produits 3 671 4 036

Production vendue de biens 1 096 2 052

Prestations de services 4 703 4 202

Chiffre d’affaires 4.5.1.1 9 470 10 290

Production stockée 4.5.1.2 1 356 -1 217

Production immobilisée 4.5.1.2 3 147 3 466

Subventions d’exploitation 55 14

Reprises sur dépréciations et provisions, transferts de charges 738 851

Autres produits 24   0  

Total des produits d'exploitation 14 790 13 405

Achats de matières premières et autres approvisionnements  -5 054 -4 928

Variation de stocks de matières premières et autres approvisionnements  243 -261

Autres achats et charges externes 4.5.2 -5 011 -3 901

Impôts, taxes et versements assimilés -222 -146

Salaires et traitements 4.5.3 -5 844 -4 112

Charges sociales 4.5.3 -2 276 -1 490

Dotations aux amortissements -3 201 -3 027

Dotations aux provisions -5 017 -559

Autres charges -261   0  

Total des charges d'exploitation -26 644 -18 424

Résultat d'exploitation -11 854 -5 019

Total des produits financiers 2 3

Total des charges financières -181 -168

Résultat financier 4.5.5 -179 -165

RÉSULTAT COURANT AVANT IMPÔT -12 033 -5 183

Produits exceptionnels 2 857 32

Charges exceptionnelles -2 717 -239

Résultat exceptionnel 4.5.6 140 -207

Impôt sur les bénéfices 1 067 657

BÉNÉFICE OU PERTE -10 826 -4 733

Nombre moyen pondéré d'actions en circulation 42 496 40 000

Résultat net de base par action (euros) -255 -118

Résultat net dilué par action (euros) -255 -118

(1) Excepté pour le nombre moyen pondéré d'actions en circulation, le résultat net de base par action et le résultat net dilué par action.

Notes 31/12/2021 31/12/2020En milliers d'euros (1)



 

 

 

     

4 

Tableau de flux de trésorerie 

 

 
 
 
 
 

Résultat net - 10 826  - 4 733  

Dotations aux amortissements et dépréciations nettes des reprises 4.5.4   3 305    3 027  

Dotations aux provisions nettes des reprises (1) 4.5.4   3 680    2  

Plus ou moins-value de cessions 4.5.6 - 275  - 

Autres éléments sans incidence sur la trésorerie (2) - 264  - 676  

Capacité d'autofinancement - 4 380  - 2 381  

Variation des stocks - 831    1 478  

Variation des créances clients - 1 099    3 088  

Variation des dettes fournisseurs   632    61  

Variation des autres créances et autres dettes   247    874  

Variation du BFR - 1 052    5 500  

Flux d'activité - 5 432    3 120  

Acquisitions d'immobilisations 4.1.1 et 4.1.2 - 3 168  - 3 136  

Produits de cessions d'immobilisations 4.5.6   2 407  - 

Acquisitions de titres 4.1.3 - 5  - 

Variation des fournisseurs/créances d'immobilisations   71  - 

Variation des dépôts et cautionnement - 1  - 1  

Flux d'investissements - 695  - 3 137  

Augmentation de capital net 4.3.1   9 965  - 

Souscription d'emprunts 4.4.4.1   32    4 345  

Remboursements d'emprunts 4.4.4.1 - 443  - 370  

Variation des comptes courants 4.4.4.1 - 863  - 2 949  

Variation des subventions 4.3.2 - 12  - 12  

Flux de financement   8 679    1 013  

Variation de trésorerie   2 552    995  

Trésorerie d'ouverture (3) - 200  - 1 196  

Trésorerie de clôture (3) 4.2.3   2 352  - 200  

(1) À l'exclusion des dépréciations sur actif circulant.

(2) Correspond à la quote-part de l'amortissement dans les frais de développement activés.

(3) Correspond à la trésorerie nette des concours bancaires courants.

En milliers d'euros Notes 31/12/2021 31/12/2020
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1. Description de la Société et de l’activité 

 
 
 
 
La Société SAFRA SAS (ci-après la « Société ») est une société par actions simplifiées au capital de 1 347 
350 euros, dont le siège social est situé au 5 rue Nicolas Copernic, 81000 Albi. 
 
La Société est principalement détenue par la société par actions simplifiée Groupe SAFRA, à hauteur de 
74,21% du capital et des droits de vote au 31 décembre 2021. 
 
Depuis 2011, la Société a entrepris de concevoir et développer un autobus urbain de nouvelle génération 
fonctionnant avec des alternatives au diesel (hybride, batteries et à l’hydrogène (ou H2)). A travers la 
technologie hydrogène, cet autobus a la capacité de faire une journée complète de service sans besoin de 
recharge sur cette durée. A côté de cette activité Construction, la Société bénéficie également d’une expertise 
dans la rénovation des transports urbains (autobus, tramway, métro, train) qui lui donne accès aux donneurs 
d’ordre des collectivités locales et régionales.  
 
En 2021, la Société a lancé une activité Rétrofit, consistant en la transformation d’autocars à moteur thermique 
en autocars à hydrogène. Cette nouvelle activité a été rendue possible en France grâce à l’arrêté du 13 mars 
2020 relatif aux conditions de transformation de véhicules thermiques en alternatives non polluantes, créant 
ainsi une nouvelle opportunité pour la Société de se renforcer sur le marché de la mobilité décarbonée. Depuis, 
la Société a décidé de se positionner comme un pure-player des autobus et autocars à hydrogène. 
 
La Société est un acteur historique reconnu de la mobilité urbaine au service de la décarbonation des 
transports, bénéficiant d’une forte expertise à travers plus de 65 ans d’expérience dans la conception et la 
rénovation de véhicules de transport.  
 
Le marché de la mobilité zéro-émission, sur lequel la Société évolue, est porté par des plans d’investissement 
et une réglementation offrants de fortes perspectives de croissance en France et en Europe. La Société devrait 
profiter de la volonté de créer une filière hydrogène à l’échelle européenne 
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2. Faits caractéristiques 

 

2.1  Faits marquants  

2.1.1  Exercice clos le 31 décembre 2021 

 

Sur l’exercice clos le 31 décembre 2021, la Société a ouvert son capital à un nouvel investisseur par 

l’intermédiaire des fonds Transition Evergreen, Transition Hydrogène et Safra Participations tous trois 

gérés par Aqua Asset Management et a procédé à 2 augmentations de capital par création et émission 

d’actions nouvelles assorties de bons de souscriptions d’actions garanties (dit « BSA Garantie», voir note 

4.3.3). 

Ainsi en date du 30 juillet 2021, il a été procédé à une augmentation de capital par apport en numéraire, 

correspondant à une souscription d’un montant total, prime d’émission incluse, de 5 000 000 euros en 

considération de l’émission de 6 409 actions assorties de BSA Garantie au profit de la société Transition 

Evergreen. En date du 31 décembre 2021, il a été procédé à plusieurs augmentations de capital par apport 

en numéraire et par compensation de créances, correspondant à une souscription d’un montant total, prime 

d’émission incluse, de 5 501 475 euros en considération de l’émission de 7 485 actions assorties de BSA 

Garantie. Ces augmentations de capital ont été réalisées au profit des sociétés Transition Evergreen, Safra 

Participations et Transition Hydrogène. (Note 4.3.1). 

En février 2021, la Société a procédé à une opération de cession-bail portant sur un bâtiment industriel, 

cédé pour une valeur de 2 400 K€ et générant une plus-value de cession de 274 K€. Un contrat de crédit-

bail immobilier sur 12 ans a été souscrit auprès de la Caisse d’Epargne et de Prévoyance de Midi Pyrénées 

et de la société ARKEA CREDIT BAIL. 

En juin 2021, la Société a signé avec la Région Occitanie un marché portant sur la transformation de 15 

autocars thermiques en motorisation électrique à pile à combustible. Le contrat prévoit la réalisation des 

études, l’homologation du véhicule transformé et la fourniture de deux premiers prototypes fin 2022.  

Pour accompagner son projet de croissance, la Société a initié un projet d’extension d’usine pour un 

nouveau bâtiment dédié à la construction de bus hydrogène, porté par une société de portage crée par la 

Société en mars 2021 avec un capital social de 1 K€ (SAS TERSSAC INVEST). La Société détient 100% 

du capital social de la SAS TERSSAC INVEST au 31 décembre 2021 (Note 4.1.3). Au terme de cette 

opération, il est prévu que la Société détienne 10.8% de la société SAS TERSSAC INVEST. Les autres 

actionnaires seront la société Immobilière du Midi et la Banque des Territoires.  

En décembre 2021, suite au rachat de crédit-bail d’un de ses bâtiments, la Société a procédé à une 

réévaluation libre de ses actifs, et à ce titre un écart de réévaluation a été constaté en capitaux propres 

pour un montant de 1 380 K€ correspondant à la réévaluation de ce bâtiment valorisé 1 400 K€ suivant le 

rapport d’expertise externe établi en janvier 2022. 

Par ailleurs, il convient de préciser que sur l’exercice clos au 31 décembre 2021, la Société a identifié des 

défauts sur les bus hybrides et à hydrogène de génération 1 en circulation. Dans le cadre d’une mise à 

niveau prévue sur l’exercice 2022, la Société a pu réaliser une estimation fiable des coûts, et a ainsi pu 

comptabiliser une provision de 3 563 K€ au 31 décembre 2021 (Note 4.4.2). 

2.1.2  Exercice clos le 31 décembre 2020 

 
Au cours de l’exercice est survenue l’épidémie de coronavirus (COVID-19). Dans le contexte de cette 
pandémie et dans le respect des mesures prises par les différents gouvernements à date du 17 mars 2020, 
la Société a mis en place les mesures détaillées ci-après : 
 

• Mise en place de l’activité partielle ; 

• Demandes de report d’échéances d’emprunt ; 

• Demandes de report d’échéances sociales ; 
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• Demande de PGE pour 4 000 K€. 
 
Dans le cadre de l’arrêté des comptes clos le 31 décembre 2020, la direction a considéré que des actions 
de recherche de financements complémentaires, notamment une levée de fonds par augmentation de 
capital avec l’entrée de nouveaux partenaires au cours de l’exercice 2021, avaient une chance raisonnable 
d’aboutir et sur cette base, a donc arrêté les comptes en application du principe de continuité d’exploitation. 

2.2  Evènements postérieurs à la clôture 

 
Le conflit en Ukraine survenu à la fin du mois de février 2022 constitue un événement postérieur au 31 
décembre 2021 qui n’a pas donné lieu à un ajustement des comptes annuels clos au 31 décembre 2021, 
c’est-à-dire que les actifs et passifs, les charges et produits mentionnés respectivement au bilan et au 
compte de résultat au 31 décembre 2021 sont comptabilisés et évalués sans tenir compte de cet 
événement et de ses conséquences. 
 
En effet, la Société constate que ce conflit n’a pas d’impact significatif, son exposition économique et 
bilantielle étant très limitée à certains achats de matières premières et sans risque de dépendance et par 
conséquence n’est pas significative. 
 
Nous portons à votre connaissance les évènements principaux suivant intervenus entre la date de clôture 
et la date d’arrêté des comptes: 
 
• La Société a réalisé une augmentation de capital pour un montant de 168 300 euros par apport en 
numéraire, correspondant à une souscription d’un montant total, prime d’émission incluse d’un montant de 
4 948 020 euros en considération de l’émission de 6 732 actions assorties de BSA Garantie au profit des 
sociétés Transition Evergreen et Safra Participations en date du 2 février 2022 ; 
 
• Dans le cadre du Programme d’Investissements d’Avenir, la Société a obtenu une aide de la part de 
l’ADEME le 21 janvier 2022, pour un montant maximal de 4 800 K€, dont 2 900 K€ sous forme d’une 
subvention et 1 900 K€ d’avance remboursable au titre du projet de développement de nouvelles 
générations d'autocars et d'autobus à hydrogène sur une période d’investissement prévisionnelle de 38 
mois. Les modalités de remboursement de la part avance remboursable sont sur un principe comparable 
à celui décrit en note 4.4.1.Cette aide est conditionnée à une levée de fonds de 30 M€ avant le 1er 
septembre 2022 ; 
 
• Un ancien salarié a assigné la Société au conseil des prudhommes en avril 2022 dans le cadre de la 
rupture de son contrat de travail. L’assignation intègre différentes réclamations que la Société conteste. A 
la date d’arrêté des comptes, il n’est pas possible d’estimer un éventuel montant à provisionner en 
l’absence des pièces justifiant les réclamations du salarié ; 
 
• La Société a reçu le 1er Avril 2022 une convocation à une réunion d’expertise judiciaire contradictoire 
sur demande de la communauté d’agglomération de Castres portant sur 3 véhicules hybrides livrés par la 
Société. La Société considère que les corrections techniques qu’elle compte apporter aux véhicules de 
génération 1 livrés à date, dont ces trois véhicules, devrait mettre fin à cette réclamation (cf. note 4.4.2 des 
comptes).  
 
• La Société a reçu le 25 Avril 2022 un courrier d’avocat relatif à l’accord de redevances liées à 
l’exploitation de certains brevets utilisés pour les bus de la première génération (à motorisation hybride ou 
à hydrogène), mentionné en note 7.4 des comptes. Cet accord conclu avec un groupe d’inventeurs prévoit 
que la société doit verser 7% du chiffre d’affaires hors taxe lié à la vente de ces véhicules sachant qu’il est 
convenu entre les parties que dans l’hypothèse où le reversement de cette redevance priverait Safra d’une 
rentabilité suffisante, les parties doivent se rencontrer pour renégocier les redevances dues par Safra. Ces 
derniers demandent à la société de leur fournir les éléments de chiffre d’affaires générés par la vente des 
véhicules en omettant la réserve concernant la condition sur la rentabilité.  
La Société considère qu’aucune redevance n’est due compte tenu de la non rentabilité de la vente de ces 
véhicules et en a informé les copropriétaires des brevets. 

 



9

3. Principes, règles et méthodes comptables

3.1  Principes comptables

Les comptes annuels ont été arrêtés conformément aux dispositions du code de commerce et du règlement
ANC 2014-03 et des règlements ANC 2015-06 et 2016-07.

Les conventions générales comptables ont été appliquées dans le respect du principe de prudence,
conformément aux hypothèses de base : continuité de l’exploitation, permanence des méthodes
comptables d’un exercice à l’autre, indépendance des exercices, conformément aux règles générales
d’établissement et de présentation des comptes annuels.

Les états financiers sont présentés en milliers d’euros. De façon générale, les valeurs présentées sont
arrondies à l’unité la plus proche. Par conséquent, la somme des montants arrondis peut présenter un
écart non significatif par rapport au total reporté.

3.2 Contexte de préparation des comptes

Le présent jeu de comptes individuels ne constitue pas en l’état, et ne vient pas remplacer, les comptes
légaux pour les exercices clos le 31 décembre 2021 et le 31 décembre 2020, établis en application du Plan
Comptable Général. Il est précisé que les comptes légaux de l’exercice clos le 31 décembre 2020 ont été
approuvés par l’Assemblée Générale du 26 Juillet 2021.

Ces comptes individuels, présentant un jeu de compte unique au titre des exercices clos le 31 décembre
2021 et le 31 décembre 2020, ont été arrêtés par le Président le 7 juin 2022 (étant précisé que les comptes
légaux de l’exercice clos le 31 décembre 2021 ont été également arrêtés à cette date).

3.3  Principe de continuité d’exploitation

Les comptes au 31 décembre 2021 font ressortir des capitaux propres de 1 532 K€, une perte comptable
de 10 826 K€ et une trésorerie nette de 1 789 K€. Le montant total des emprunts, dettes assimilées et
autres fonds propres s’établit à 10 822 K€ au 31 décembre 2021 (dont 1 966 K€ à rembourser sur les 12
prochains mois). Les emprunts de la société ne font pas l’objet de covenant.

Les investissements visant à développer des moyens de transport urbains de nouvelle génération génèrent
une consommation de trésorerie significative. La Société a réussi à financer ses activités jusqu’à ce jour
principalement au moyen de levée de fonds successives en capital ou par des financements externes,
principalement bancaires et subventions.

Dans ce cadre, une augmentation en numéraire de capital de 4 948 K€ a eu lieu en février 2022.

Par ailleurs, un financement de l’ADEME a été obtenu en février 2022 au titre du projet de développement
de nouvelles générations d'autocars et d'autobus de transport en commun à hydrogène sur une période
d’investissement prévisionnelle de 38 mois pour un montant total de 4 800 K€. Celui-ci est conditionné à
une levée de fonds de 30 M€ avant le 1er septembre 2022. La Société attend le remboursement du crédit
d’impôt recherche (« CIR ») de l’exercice clos le 31 décembre 2020 pour un montant de 767 milliers d’euros
avant fin mai 2022 et le remboursement du CIR de l’exercice clos au 31 décembre 2021 pour un montant
de 998 K€ au cours de l’été 2022.

Sur la base du plan de trésorerie, la Société ne dispose pas d’une trésorerie suffisante pour couvrir ses
besoins au cours des 12 prochains mois. Ainsi, la Société prépare une augmentation de capital et envisage
la recherche d’autres financements.

C’est dans ce contexte que les comptes ont été arrêtés en application du principe de continuité
d’exploitation. Toutefois, il résulte de cette situation une incertitude significative sur la continuité
d’exploitation. Dans l’hypothèse où l’augmentation de capital ou les financements envisagés ne pourraient
pas être réalisés pour les montants et dans le calendrier prévus, la Société pourrait ne pas être en mesure
de réaliser ses actifs et de régler ses dettes dans le cadre normal de ses activités.
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4. Informations relatives aux postes du bilan et du compte de résultat 

4.1  Actif immobilisé 

4.1.1  Immobilisations incorporelles  

Les immobilisations incorporelles sont évaluées à leur coût d’acquisition, après déduction des rabais, 
remises et escomptes de règlement ou à leur coût de production. 

Lorsqu’il existe un quelconque indice démontrant que la valeur des immobilisations incorporelles est 
susceptible d’être remise en cause à la clôture, un test de dépréciation est effectué. La valeur nette 
comptable de l’actif immobilisé est alors comparée à sa valeur actuelle et une dépréciation est 
comptabilisée lorsque la valeur actuelle est inférieure à la valeur nette comptable.   

Frais de développement 

Les frais de développement sont inscrits à l’actif en immobilisation incorporelles si, et seulement si, les 
critères suivants sont respectés : 

• Faisabilité technique nécessaire à l’achèvement de l’immobilisation incorporelle en vue de sa 
mise en service ou de sa vente ; 

• Intention d’achever l’immobilisation incorporelle et de l’utiliser ou de la vendre ; 

• Capacité à utiliser ou à vendre l’immobilisation incorporelle ; 

• Façon dont l’immobilisation incorporelle génèrera des avantages économiques futurs 
probables. Il doit être démontré, entre autres choses, l’existence d’un marché pour la 
production issue de l’immobilisation incorporelle ou pour l’immobilisation incorporelle elle-
même, ou, si celle-ci doit être utilisée en interne, son utilité ; 

• Disponibilité des ressources techniques, financières et autres, appropriées pour achever le 
développement et utiliser ou vendre l’immobilisation incorporelle ; 

• Capacité à évaluer de façon fiable les dépenses attribuables à l’immobilisation incorporelle au 
cours de son développement. 

Le coût de cette immobilisation incorporelle générée en interne comprend tous les coûts nécessaires 
pour créer, produire et préparer l’immobilisation pour qu’elle puisse être exploitée de la manière prévue 
par la direction de l’entreprise, et intègre les coûts directs et indirects de production. 

Les frais financiers inhérents aux coûts de développement de l’immobilisation incorporelle sont 
enregistrés en charges de l’exercice. 

Les autres dépenses de développement ne répondant pas aux critères d’activation sont comptabilisées 
en charges lorsqu’elles sont encourues. 

Les dépenses de recherche sont comptabilisées en charges lorsqu’elles sont encourues. 

L’indice de perte de valeur suivi par la société est le potentiel de marché adressé par les frais de 
développement activés. Les études de marché externes et internes montrent un potentiel important sur 
les années à venir ne justifiant pas à ce jour la réalisation d’un test de dépréciation des frais de 
développement activés.  

Dans l’éventualité de la survenance d’un indice de perte de valeur, la société valoriserait les projets 
immobilisés sur la base de leurs flux futurs de trésorerie actualisés  

Les amortissements des frais de développement reflètent le rythme de consommation des avantages 
économiques attendus de l’actif. La méthode utilisée est l’amortissement linéaire. Les durées d’utilité 
sont fonction des actifs concernés.  
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Les tableaux de variation des immobilisations incorporelles au titre des exercices clos au 31 décembre 
2021 et au 31 décembre 2020 sont présentés ci-dessous :  

 

 

 
Les frais de développement enregistrés au 31 décembre 2021 et au 31 décembre 2020 sont 
essentiellement liés au programme de développement des véhicules à hydrogène. Les frais de 

développement activés en 2021 s’élèvent à 3 147 K€, contre 2 985 K€ en 2020. 

Les immobilisations incorporelles en cours de 34 K€ au 31 décembre 2021, concernent le développement 
d’un nouvel ERP sur 2022. 

Par ailleurs, des mises au rebut de logiciels totalement amortis ont été constatées sur l’exercice clos au 
31 décembre 2021 pour 147 K€ de valeur brute. 

4.1.2  Immobilisations corporelles 

 

Les durées d’amortissement peuvent être modifiées au cours de la vie de l’immobilisation incorporelle 
en cas de dépréciation ou en cas de modification significative de l’utilisation de l’actif. Il n'existe pas 
d'immobilisations incorporelles pour lesquelles la durée d'utilité est considérée indéfinie. La date 
d’amortissement des frais de développements débute le premier jour de l’année N+1, date à laquelle 
l’actif est en place et en état de fonctionner selon l’utilisation prévue par la Société. Les amortissements 
sont linéaires et sont calculés selon la durée d’utilisation estimée : 

• Frais d’établissement et de développement                                               5 ans  

• Autres immobilisations incorporelles                                                          1 à 20 ans 

Les immobilisations corporelles sont évaluées à leur coût d’acquisition, après déduction des rabais, 
remises et escomptes de règlement ou à leur coût de production. 

Lorsqu’il existe un quelconque indice démontrant que la valeur des immobilisations corporelles est 
susceptible d’être remis en cause à la clôture, un test de dépréciation est effectué. La valeur nette 
comptable de l’actif immobilisé est alors comparée à sa valeur actuelle et une dépréciation est 
comptabilisée lorsque la valeur actuelle est inférieure à la valeur nette comptable.   

Les amortissements sont linéaires et sont calculés selon la durée d’utilisation : 

• Constructions                                                                                             10 à 50 ans 

• Installations techniques, matériel et outillage industriels                           3 à 10 ans 

• Installations Générales, agencements, aménagements divers                 3 à 20 ans 

• Matériel de transport                                                                                  3 à 10 ans 

• Matériel de bureau et informatique, mobilier                                             3 à 5 ans 

En milliers d'euros
31/12/2019

Valeur brute
Acquisitions

Cessions /

 Mise au 

rebut

Transferts
31/12/2020

Valeur brute

Cumul 

amortis. au 

31/12/2019

Dotations Reprises

Cumul 

amortIs. au 

31/12/2020

31/12/2020

Valeur nette

Frais de développement 17 310 2 985  -  - 20 295 9 852 2 284  - 12 136 8 159 

Concessions, brevets et droits similaires 653 140 94 73 772 534 60  - 594 178 

Fonds commercial 2  -  -  - 2  -  -  -  - 2 

Immobilisations incorporelles en cours 73  -  - -73  -  -  -  -  -  - 

Total 18 038 3 125 94  - 21 069 10 386 2 344  - 12 730 8 339 

En milliers d'euros
31/12/2020

Valeur brute
Acquisitions

Cessions /

 Mise au rebut

31/12/2021

Valeur brute

Cumul 

amortis. au 

31/12/2020

Dotations Reprises

Cumul 

amortIs. au 

31/12/2021

31/12/2021

Valeur nette

Frais de développement 20 295 3 147  - 23 442 12 136 2 512  - 14 648 8 795 

Concessions, brevets et droits similaires 772 25 147 649 594 68 147 515 134 

Fonds commercial 2  -  - 2  -  -  -  - 2 

Immobilisations incorporelles en cours  - 34  - 34  -  -  -  - 34 

Total 21 069 3 206 147 24 128 12 730 2 580 147 15 163 8 965 
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Les tableaux de variation des immobilisations corporelles au titre de l’exercice clos au 31 décembre 2021 
sont détaillés ci-dessous :  

 

 
 

 

Les tableaux de variation des immobilisations corporelles au titre de l’exercice clos au 31 décembre 2020 
sont détaillés ci-dessous :  
 

 
 

 
 
Au cours de l’année 2021, la Société a procédé principalement aux opérations suivantes : 

• La cession-bail d’un bâtiment industriel, d’une valeur nette comptable de 2 126 K€ (Note 2.1.1); 

• La réévaluation libre de l’ensemble de ses actifs qui a conduit à une réévaluation d’un terrain et 
d’un bâtiment industriel à la suite de la levée d’option d’un crédit-bail pour une valeur de 1 380 
K€, incorporée intégralement en capitaux propres (voir Notes 2.1.1. et 4.3.2) ; Cette réévaluation 
a été soumise à l’impôt sur l’exercice clos au 31 décembre 2021 et est amortie sur une durée 
de 15 ans pour le bâtiment Il n’y avait pas de plus-value latente sur les autres immobilisations 
de la Société ; 

• Les mises au rebut de matériels (outils, véhicules de transport, matériel de bureau et 
informatique) pour 3 106 K€ de valeur brute. Ces actifs disposaient d’une valeur nette comptable 
nulle, après la constatation d’un amortissement exceptionnel de 104 K€ lié au matériel usé non 
totalement amortis, ne disposant plus de valeur d’utilité pour la Société. 

 

En milliers d'euros
31/12/2020

Valeur brute
Acquisitions Réévaluations

Cessions /

 Mise au 

rebut

31/12/2021

Valeur brute

Terrains 335 11 457  - 803 

Constructions 3 800 21 923 2 417 2 327 

Inst. techniques, mat. out. industriels 4 212 61  - 2 268 2 004 

Autres immobilisations corporelles 2 809 109  - 838 2 079 

Immobilisations en cours  - 24  -  - 24 

Total 11 155 226 1 380 5 523 7 238 

En milliers d'euros
31/12/2021

Valeur brute

Cumul 

amortis. au 

31/12/2020

Dotations Reprises

Cumul 

amortIs. au 

31/12/2021

31/12/2021

Valeur nette

Terrains 803  -  -  -  - 803 

Constructions 2 327 892 96 291 697 1 630 

Inst. techniques, mat. out. industriels 2 004 3 732 278 2 268 1 742 263 

Autres immobilisations corporelles 2 079 1 444 351 832 963 1 116 

Immobilisations en cours 24  -  -  -  - 24 

Total 7 238 6 068 725 3 391 3 402 3 836 

En milliers d'euros
31/12/2019

Valeur brute
Acquisitions Réévaluations

Cessions /

 Mise au 

rebut

31/12/2020

Valeur brute

Terrains 335  -  -  - 335 

Constructions 3 800  -  -  - 3 800 

Inst. techniques, mat. out. industriels 4 097 114  -  - 4 212 

Autres immobilisations corporelles 2 142 667  -  - 2 809 

Immobilisations en cours  -  -  -  -  - 

Total 10 373 782  -  - 11 155 

En milliers d'euros
31/12/2020

Valeur brute

Cumul amortis. 

au 31/12/2019
Dotations Reprises

Cumul 

amortIs. au 

31/12/2020

31/12/2020

Valeur nette

Terrains 335  -  -  -  - 335 

Constructions 3 800 684 208  - 892 2 908 

Inst. techniques, mat. out. industriels 4 212 3 484 248  - 3 732 479 

Autres immobilisations corporelles 2 809 1 217 226  - 1 444 1 365 

Immobilisations en cours  -  -  -  -  -  - 

Total 11 155 5 386 682  - 6 068 5 087 
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4.1.3  Immobilisations financières 

 

 

Les tableaux de variation des immobilisations financières au titre des exercices clos au 31 décembre 2021 
et au 31 décembre 2020 sont présentés ci-dessous :  

 
 

 

Au cours de l’année 2021, la Société a procédé principalement à : 

• La création de la SAS TERSSAC INVEST avec un capital de 1 K€ souscrit à 100% par la 
Société ; 

• Une souscription complémentaire de 6 actions dans le capital de la société EVEER’HY’POLE 
pour un montant de 4 K€, soit une détention totale de 4,17% de la société. 

4.2  Actif circulant 

4.2.1  Stocks 

 
 

En milliers d'euros
31/12/2020

Valeur brute
Acquisitions Cession 

31/12/2021

Valeur brute

Cumul des 

dépréc. au 

31/12/2020

Dotations Reprises

Cumul de 

dépréc. au 

31/12/2021

31/12/2021

Valeur nette

Titres de participation  - 1  - 1  -  -  -  - 1 

Autres titres immobilisés 39 4  - 43  -  -  -  - 43 

Dépôts et cautionnements versés 75 1  - 76  -  -  -  - 76 

Total 114 6  - 120  -  -  -  - 120 

Les immobilisations financières sont constituées de titres de participation, de titres immobilisés et de 
dépôts versés dans le cadre de contrats.  

La valeur brute des titres de participation et des titres immobilisés est constituée par la valeur d’apport 
ou d’acquisition.  

Une dépréciation est constituée si la valeur vénale des titres d’une participation ou de titres immobilisés 
devient inférieure à sa valeur d’entrée.  

Les stocks de matières et de composants sont évalués à leur coût d’acquisition selon la méthode du 
coût unitaire moyen pondéré. 

Le coût d’acquisition est composé des prix facturés, charges accessoires comprises (port, frais 
administratif…).  Aucun frais financier n’est incorporé dans les coûts de revient pris en considération.  

Les stocks d’en cours de production sont constitués des bus en cours de production relatifs à l’activité 
de construction et des travaux de rénovation en cours en date de clôture, ainsi que de pièces non 
affectées à des projets clients mais ayant fait l’objet d’une modification par la Société.  

En milliers d'euros
31/12/2019

Valeur brute
Acquisitions Cession 

31/12/2020

Valeur brute

Cumul des 

dépréc. au 

31/12/2019

Dotations Reprises

Cumul de 

dépréc. au 

31/12/2020

31/12/2020

Valeur nette

Titres de participation  -  -  -  -  -  -  -  -  - 

Autres titres immobilisés 39  -  - 39  -  -  -  - 39 

Dépôts et cautionnements versés 74 1  - 75  -  -  -  - 75 

Total 113 1  - 114  -  -  -  - 114 
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Les stocks au titre des exercices clos au 31 décembre 2021 et au 31 décembre 2020 se détaillent comme 
suit : 
 

 
 
 

 
 
La valeur brute des stocks s’élève à 6 083 K€, soit 5 314 K€ de valeur nette au 31 décembre 2021 contre 
4 484 K€ de valeur nette au 31 décembre 2020. 

4.2.2  Créances  

 

 

Dotations Reprises

Matières premières et composants   2 879   545 -   2 334

En cours de production   3 204   224 -   2 980

Total des stocks  6 083  768 -  5 314

En milliers d'euros
Dépréciations31/12/2021

Valeur brute

31/12/2021

Valeur nette

Dotations Reprises

Matières premières et composants   2 636 - -   2 636

En cours de production   1 848 - -   1 848

Total des stocks  4 484 - -  4 484

En milliers d'euros
31/12/2020

Valeur brute

Dépréciations 31/12/2020

Valeur nette

Le stock d’en cours relatif à l’activité de construction de bus, est évalué selon la méthode du coût 
standard, incluant le coût d’achat des matières et composants utilisés, ainsi que la main-d’œuvre 
affectée aux chantiers concernés y compris des charges indirectes de production (dépenses d’énergie, 
de location, d’assurance et quote-part d’amortissements) et valorisée selon un taux horaire évalué 
chaque année. Ce taux est appliqué à des heures standards. 
Depuis 2021, pour la partie construction, la Société a établi une gamme standard de fabrication pour la 
production de bus, dans laquelle chaque étape de fabrication, comporte des heures standards de main 
d’œuvre valorisées selon un taux horaire réel évalué chaque année. Cette démarche, qui a permis 
d’affiner le calcul de la valeur du stock d’en-cours, constitue un changement d’estimation par rapport à 
2020. 

Le stock d’en cours relatif à l’activité de rénovation est évalué selon la méthode du coût réel, incluant 
le coût d’achat des matières et composants utilisés, ainsi que la main-d’œuvre affectée aux chantiers 
concernés y compris des charges indirectes de production (dépenses d’énergie, de location, 
d’assurance et quote-part d’amortissements des machines) et valorisée selon un taux horaire évalué 
chaque année. Ce taux est appliqué aux heures effectuées. En 2021, l’estimation des heures standards 
a été affinée avec une estimation des temps de production détaillée par étape de production 
(établissement de gammes productives). 

Une dépréciation des stocks de matières premières et en-cours de production est comptabilisée afin de 
constater la perte de valeur des stocks, quand la valeur d’acquisition et/ou de production est inférieure 
à la valeur d’utilité en date de clôture. La méthode de dépréciation mise en place par la Société prend 
en compte l’obsolescence des articles, et ce grâce à une granularité des données disponibles plus fine 
au cours de l’exercice 2021. Par ailleurs, la Société déprécie intégralement les stocks qui par leur état 
physique ou leur péremption, ne peuvent plus être utilisés pour ses activités.   

Les créances sont valorisées à leur valeur nominale.   
La Société a mis en place plusieurs programmes de cessions de créances sous forme d’affacturage et 
Dailly.  
 
Les créances cédées dans le cadre du contrat d’affacturage et dans le cadre de la loi Dailly sont 
décomptabilisées dans la mesure où la subrogation emporte transfert de propriété. 

Les créances sont dépréciées par voie de provision en fonction des risques de non-recouvrement, 
appréciés au cas par cas.  
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Les principaux postes concernant les créances sont les suivants : 
 

 
 

 
A. Les créances clients : Au 31 décembre 2021, la valeur brute des créances clients est de 3 070 K€ 

(contre 1 970 K€ au 31 décembre 2020), dont 1 955 K€ de factures à établir à la clôture 2021 (890 
K€ de factures à établir à la clôture 2020). Ces créances correspondent essentiellement à des 
factures à établir, à savoir, au chiffre d’affaires des contrats finalisés en date de clôture et non encore 
facturés. Aucune dépréciation des créances client n’a été comptabilisée de par la nature de notre 
clientèle constituée essentiellement d’entités publiques et de grands comptes. 
 
Les montants des créances cédées au 31/12/2020 et au 31/1/2/2021 sont repris dans la table ci-
dessous : 

 

Soldes au 31/12 en k€ 2020 2021 

Dailly  563 

Factor 546 356 

 
B. Les créances fiscales : Elles s’élèvent à 2 256 K€ à la clôture 2021, soit une hausse de 1 282 K€ par 

rapport à la clôture précédente (974 K€ en 2020). Cette augmentation s’explique essentiellement 
par : 

 

• 998 K€ de créance de crédit impôt recherche 2021 (CIR), initialement constatée en compte 
courant IS avec Groupe SAFRA en 2020 du fait de l’intégration fiscale. Au cours de l’année 
2021, la société mère (Groupe SAFRA) détient moins de 95 % du capital de SAFRA SAS, 
entrainant la sortie de la Société du groupe d’intégration fiscale (Note 5.2) ; 

• 191 K€ de crédit de TVA constaté au 31 décembre 2021 (contre une TVA à décaisser au 
31/12/2020). 

 
C. Groupe et associés : La créance de compte courant groupe et associés pour 767 K€ correspond à la 

créance de crédit d’impôt recherche (CIR) 2020 avec Groupe SAFRA dans le cadre de l’intégration 
fiscale non encore remboursée à ce jour. 

 
D. Les autres débiteurs divers : Ils représentent 1 006 K€ au 31 décembre 2021, contre 524 K€ au 31 

décembre 2020. Ce poste se décompose principalement comme suit :  
 

• 393 K€ de fonds de garanties (affacturage et Dailly) (151 K€ en 2020) ; 

• 594 K€ de produits à recevoir, correspondant essentiellement à une refacturation de dépenses 
liées à la construction du nouveau bâtiment industriel à la filiale SAS TERSSAC INVEST pour 
514 K€.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

En milliers d'euros Note 31/12/2021 31/12/2020

Créances clients A 3 070 1 970

Dépréciations des créances clients -                               -                               

Total clients et comptes rattachés 3 070 1 970

Créances fiscales B 2 256 974

Créances sociales 2 2

Groupe et associés C 767 698

Autres débiteurs divers D 1 006 524

Dépréciations des autres créances -                               -                               

Charges constatés d'avance 300 412

Total autres créances 4 332 2 611

Total créances 7 402 4 581
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4.2.2.1 Etat des créances par échéances 

 
Le tableau ci-dessous représente les créances par échéances au titre de l’exercice clos au 31 décembre 
2021 : 
 

 
 
De la même manière que l’exercice clos au 31 décembre 2021, la totalité des créances au 31 décembre 
2020 avait une échéance à moins d’un an. 

4.2.2.2  Antériorité des créances clients 

 
Le tableau ci-dessous représente l’antériorité des créances clients, hors factures à établir, au 31 
décembre 2021 : 
 

 
 
De la même manière que l’exercice clos au 31 décembre 2021, aucune dépréciation sur les créances 
clients n’a été constatée au 31 décembre 2020. 

4.2.3  Disponibilités 

 

 

 

 
 

A. Le dépôt en capital de 1 001 K€ est rattaché à l’opération d’augmentation de capital réalisée en date 
du 31 décembre 2021 (décrite en note 4.3.1). 

 
 
 

En milliers d'euros
31/12/2021

Valeur brute
A 1 an au plus De 1 à 5 ans A plus de 5 ans

Créances clients 3 070 3 070  -  - 

Total clients et comptes rattachés 3 070 3 070  -  - 

Créances sociales 2 2  -  - 

Créances fiscales 2 256 2 256  -  - 

Groupe et associés 767 767  -  - 

Autres débiteurs divers 1 006 1 006  -  - 

Charges constatés d'avance 300 300  -  - 

Total autres créances 4 332 4 332  -  - 

Total créances 7 402 7 402  -  - 

En milliers d'euros
31/12/2021

Valeur brute
Dépréciation

31/12/2021

Valeur nette

Non échues 785  - 785

Échues depuis 30 jours au plus 76  - 76

Échues depuis plus de 30 jours et moins de 60 jours 84  - 84

Échues depuis plus de 60 jours et moins de 90 jours 39  - 39

Échues depuis plus de 90 jours 130  - 130

Total 1 114  - 1 114

En milliers d'euros Note 31/12/2021 31/12/2020

Comptes bancaires 1 800 526

Dépôt en capital A 1 001  - 

Caisse 1 1

Disponibilités dans le bilan 2 802 528

Concours bancaires 4.4.4.1 -450 -728

Disponibilités du tableau des flux de trésorerie 2 352 -200

Les disponibilités sont constituées de valeurs immédiatement convertibles en espèces pour leur 
montant nominal et se composent des comptes bancaires créditeurs, du solde de la caisse, des 
comptes de dépôt en capital. 

Au sein du tableau de flux de trésorerie, le poste correspond aux disponibilités après déduction des 
concours bancaires. 
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4.3  Capitaux propres 
 

4.3.1  Capital social 

 

 
Au 31 décembre 2021, le capital social d’un montant de 1 347 350 euros est composé de 53 894 actions 
ordinaires d’une valeur nominale de 25 euros. 

 

 

Le 30 juillet 2021, il a été procédé à une augmentation de capital en numéraire de 160 225 euros par la 

création et l’émission de 6 409 actions ordinaires (d’une valeur nominale de 25 euros), à chacune 

desquelles est attaché un BSA Garantie (Note 4.3.3.). Après prise en compte d’une prime d’émission de 4 

839 775 euros (avant imputation des frais d’émission d’instruments de capitaux propres), le montant total 

souscrit est de 5 000 000 euros. 

En date du 31 décembre 2021, il a été procédé à plusieurs augmentations de capital et émissions d’actions 

assorties de BSA Garantie de : 

• 78 225 euros par compensation avec une créance liquide et exigible conduisant à la création et à 

l’émission de 3 129 actions ordinaires (d’une valeur nominale de 25 euros), à chacune desquelles 

est attaché un BSA Garantie, assortie d’une prime d’émission de 2 221 590 euros (avant imputation 

des frais d’émission d’instruments de capitaux propres) ; 

• 34 050 euros par apport en numéraire conduisant à la création et à l’émission de 1 362 actions 

ordinaires (d’une valeur nominale de 25 euros), à chacune desquelles est attaché un BSA Garantie, 

assortie d’une prime d’émission de 967 020 euros (avant imputation des frais d’émission 

d’instruments de capitaux propres) ; 

• 59 550 euros par compensation avec une créance liquide et exigible conduisant à la création et à 

l’émission de 2 382 actions ordinaires (d’une valeur nominale de 25 euros), à chacune desquelles 

est attaché un BSA Garantie, assortie d’une prime d’émission de 1 691 220 euros (avant imputation 

des frais d’émission d’instruments de capitaux propres) ; 

• 15 300 euros par compensation avec une créance liquide et exigible conduisant à la création et à 

l’émission de 612 actions ordinaires (d’une valeur nominale de 25 euros), à chacune desquelles est 

attaché un BSA Garantie, assortie d’une prime d’émission de 434 520 euros. 

Au cours de l’année 2021, les frais d’émission d’augmentation de capital comptabilisés en moins de la 

prime d’émission s’élèvent à 537 K€. 

 

4.3.2  Variation des capitaux propres 

 
Les tableaux présentant la varaition des capitaux propres au titre des exercices clos au 31 décembre 2021 
et 2020 sont détaillés ci-dessous : 
 

Le capital social de la Société est constitué uniquement d’actions ordinaires.  

Les frais d'augmentation de capital, constitués exclusivement de coûts externes directement liés à 
l’opération sont imputés sur le montant de la prime d’émission. 

Nombre d'actions : 31/12/2021 31/12/2020

En circulation au 1er janvier 40 000 40 000

Diminution de capital - - 

Augmentation de capital 13 894 - 

En circulation au 31 décembre – actions entièrement libérées 53 894 40 000

Actions ordinaires
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A la clôture 2021, les capitaux propres de la Société s’établissent à 1 532 K€.  

 
A. La variation du poste « Réserves, primes et écarts de réévaluation » se décompose comme suit : 

 

• 9 617 K€ de primes d’émission, nette d’imputation des frais d’émissions pour un montant de 

537 K€. Ces opérations en capitaux sont décrites en note 4.3.1 ; 

• 1 380 K€ d’écart de réévaluation (décrit en note 4.1.2). 

 

4.3.3  Caractéristiques des BSA Garantie 

 

 

Dans le cadre des augmentations de capital réalisées au cours de l’année 2021, la Société a attribué 13 

894 BSA Garantie au nouvel investisseur (Notes 4.3.1 et 2.1.1). Conformément au Protocole 

d’investissement conclu le 31 juillet 2021 et amendé le 28 décembre 2021, en cas de préjudices, 

correspondant à un fait, un évènement, litige ou procès intervenu avant le 30 juillet 2021, la société 

s’engage à verser une garantie en actions ordinaires aux porteurs de BSA Garantie, selon une parité 

d’exercice prévue par le Protocole d’investissement. En fonction du préjudice concerné, le montant de la 

garantie est plafonné à 15 000 K€ et prend fin au plus tard le 31 décembre 2024.  Aucun BSA Garantie n’a 

été exercé au 31 décembre 2021. 

 

4.3.4  Résultat par action 

 

 
     Le résultat par action pour les exercices 2021 et 2020 est détaillé ci-dessous : 

En milliers d'euros Note 31/12/2020 Augmentation Diminution 31/12/2021

Capital 4.3.1   1 000   347 -   1 347

Réserves, primes et écarts de réévaluation A   4 568   10 997 -   15 565

Report à nouveau - - 4 733 - - 4 733

Résultat - 4 733 - 10 826 - 4 733 - 10 826

Subventions d’investissement 4.5.1.3   157 -   12   145

Provisions réglementées   42 -   9   33

Total Capitaux propres  1 034 - 4 214 - 4 712  1 532

En milliers d'euros Note 31/12/2019 Augmentation Diminution 31/12/2020

Capital   1 000 - -   1 000

Réserves, primes et écarts de réévaluation   4 371   197 -   4 568

Report à nouveau - - - - 

Résultat   197 - 4 733   197 - 4 733

Subventions d’investissement   169 -   12   157

Provisions réglementées   51 -   9   42

Total Capitaux propres  5 788 - 4 536  217  1 034

Les bons de souscriptions d’actions assorties de BSA Garantie, sont créés exclusivement sous la 
forme nominative.  

Chaque action assortie de BSA donnera le droit de souscrire à un nombre d’actions ordinaires 
déterminés. 

Le résultat de base par action est calculé à partir du résultat attribuable aux porteurs d’actions 
ordinaires et du nombre moyen pondéré d’actions ordinaires en circulation suivants. 

Le résultat dilué par action est calculé à partir du résultat attribuable aux porteurs d’actions ordinaires 
et du nombre moyen pondéré d'actions ordinaires en circulation suivants, ajusté des effets de la 
conversion en actions ordinaires de tout instrument ayant un effet potentiellement dilutif. 
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En 2021, comme en 2020, le résultat étant déficitaire, le résultat dilué par action correspond au résultat de 
base par action. 
 
 
4.4  Passifs et provisions  

 

4.4.1  Avances remboursables 

 

 
Au 31 décembre 2021, les avances remboursables s’élèvent à 2 835 K€, contre 2 813 K€ au 31 décembre 
2020 et se décomposent comme suit : 

 

• L’ADEME a accordé en 2014 un financement d’un montant total de 1 985 K€ dont 20 % en subvention 
et 80 % en avance remboursable conditionnée. Le montant total reçu au 31 décembre 2021 est de 
1 635 K€. Cette avance est accordée pour la réalisation d’une version plus économique et plus 
environnementale du bus hybride. Le remboursement débutera au cours du deuxième exercice 
comptable de la Société suivant la survenance au plus tard d’un des deux événements suivants : 

o la date du versement final par l’ADEME ; ou;  

o le franchissement d’un certain seuil de chiffre d’affaires qui est vérifié tous les ans et ce 
jusqu’à l’exercice 2024. 

Le chiffre d’affaires concerné fait l’objet d’une attestation annuelle certifiée par notre commissaire aux 
comptes et transmise à l’ADEME. 

Le seuil de chiffre d’affaires déclenchant le remboursement de l’avance n’ayant pas été atteint, et les 
bus hybrides n’étant plus commercialisés depuis 2020, ces avances remboursables devraient être 
intégrées aux fonds propres de la société en 2025 (fin de la période retenue par l’ADEME pour 
demander un remboursement de l’avance remboursable). 

• La région Occitanie a accordé une avance remboursable à la Société d’un montant maximum de 
2 000 K€. Au 31 décembre 2021, la Société a perçu 60% de l’avance soit 1 200 K€. Le solde sera 
perçu au cours de l’année 2022. Cette avance conditionnée est accordée pour aider au recrutement 
de salariés pour la conception et la fabrication de bus représentant un accroissement de la masse 
salariale. Le remboursement débutera le 30 Janvier 2022 et s’étendra sur une période de 36 mois. 

Le tableau ci-dessous reprend les mouvements concernant les avances remboursables pour les exercices 
clos au 31 décembre 2021 et au 31 décembre 2020 :  

 

 

 

En milliers d'euros Note 31/12/2020 Augmentation Diminution 31/12/2021

Avances remboursables 4.4.1   2 813   23 -   2 835

Total Autres fonds propres  2 813  23 -  2 835

Les avances remboursables sont comptabilisées dans les autres fonds propres pour la valeur nominale.  

En euros 31/12/2021

Résultat net -10 826 270

Nombre moyen pondéré d'actions en circulation 42 496

Résultat de base par action en € -255

En euros 31/12/2020

Résultat net -4 732 903

Nombre moyen pondéré d'actions en circulation 40 000

Résultat de base par action en € -118
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Le tableau de variations et les principales caractéristiques de ces avances remboursables sont présentés 
en note 4.4.4. 

 

4.4.2  Provisions  

 

Une provision est constituée dès lors qu’il existe une obligation (juridique ou implicite) à l’égard d’un 
tiers résultat d’évènements passés, dont la mesure peut être estimée de façon fiable et qu’il est 
probable qu’elle se traduira par une sortie de ressources. 

 

 

 
 

A. Les principales variations de ce poste sont constituées de : 
 

• Provision relative à la mise à niveau des bus hybrides et à hydrogène de génération 1 : Sur 
l’exercice clos au 31 décembre 2021, la Société a identifié des défauts sur les bus hybrides et 
hydrogène de génération 1 en circulation. Dans le cadre d’une mise à niveau prévue sur l’exercice 
2022, la Société a pu réaliser une estimation fiable des coûts sur la base d’un programme 
technique précis, et a ainsi pu comptabiliser une provision de 3 563 K€ portant sur l’ensemble 
des bus livrés de génération 1 au 31 décembre 2021 ; que ceux-ci aient ou non connus les défauts 
identifiés ; ils feront l’objet de correctifs lors de cette campagne de rappel.  
La Société n’a pas identifié de risques additionnels sur les bus livrés à fin 2021 qui justifieraient 
la dotation d’une provision pour garantie ; 

 

• Provisions pour pénalités de marchés : Au 31 décembre 2021, la Société a provisionné des 
pénalités dans le cadre de 2 marchés en cours pour un montant total de 685 K€. Ces pénalités 
sont relatives d’une part à des pénalités contractuelles de retard et d’autre part à des pénalités 
pour indisponibilité des bus. La Société a basé ses provisions sur sa meilleure estimation du 
risque en date d’arrêté des comptes ; 

 

• Reprises des provisions : Il s’agit principalement de la reprise de la provision pour perte à 
terminaison pour 415 K€ constatée au 31 décembre 2020 afin de prendre en compte l’écart entre 
le prix de vente et le coût de revient de bus en cours de production. Cette reprise a été utilisée à 
la suite de la livraison des bus concernés et à la reconnaissance du chiffre d’affaires associé sur 
l’exercice 2021. La même reprise utilisée a été constatée en 2020 sur la provision constituée au 
31 Décembre 2019. Au 31 décembre 2021, la Société n’a pas identifié de perte à terminaison, 
notamment du fait du mode de valorisation des en-cours de production présentée en 4.2.1. 

 

 

 

 

 

 

En milliers d'euros Note 31/12/2019 Augmentation Diminution 31/12/2020

Avances remboursables   2 600   212 -   2 813

Total Autres fonds propres  2 600  212 -  2 813

En milliers d'euros Note 31/12/2020 Augmentation Diminution 31/12/2021

Provisions pour risques et charges A 559 4 248 559 4 248

Total Provisions 559 4 248 559 4 248

En milliers d'euros Note 31/12/2019 Augmentation Diminution 31/12/2020

Provisions pour risques et charges A 549 559 549 559

Total Provisions 549 559 549 559
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4.4.3  Dettes d’exploitation 

 

 
 
Les dettes s’élèvent à 12 492 K€ au 31 décembre 2021. Elles se composent principalement comme suit : 

 
A. Le avances et acomptes reçus sur commandes des clients dans le cadre des contrats, s’élèvent à 

2 303 K€ à la clôture 2021 (3 006 K€ en 2020) ; 
 

B. Les dettes fournisseurs au 31 décembre 2021 représentent 4 112 K€ en valeur brute (contre 3 480 
K€ au 31 décembre 2020). Elles intègrent 481 K€ de factures non parvenues à la clôture 2021 (649 
K€ au 31 décembre 2020) ; 
 

C. Les dettes fiscales au 31 décembre 2021 représentent 1 242 K€ (1 628 K€ au 31 décembre 2020). 
Elles sont principalement constituées de dette de TVA pour 1 110 K€ et de charges à payer pour 110 
K€ (essentiellement les taxes sur les salaires) ; 
 

D. Les dettes sociales sont en hausse de 1 982 K€, par rapport au 31 décembre 2020 : 

• Les dettes URSSAF passent de 844 K€ à 2 239 K€, soit une hausse de 1 395 K€. De même les 
dettes auprès de la caisse de retraite supplémentaire progressent de 171 K€ par rapport au 31 
décembre 2020. Dans le contexte de la pandémie (Covid-19), la Société a fait une demande de 
report de ses échéances sociales. Ces dernières se terminent en novembre 2024 pour 
l’URSSAF, juin 2022 pour la retraite et janvier 2023 pour la retraite supplémentaire ; 
 

• Les charges à payer envers le personnel et les organismes sociaux s’élèvent à 894 K€ au 31 
décembre 2021 (503 K€ au 31 décembre 2020). Elles se rattachent principalement aux 
provisions pour congés payés pour 684 K€ et autres charges de personnel pour 210 K€ (dont 
195 K€ liés à la provision des 10 derniers jours de paye de décembre 2021 et à la signature de 
l’accord d’annualisation du temps de travail) ; 
 

E. Les autres dettes se composent de : 

• 375 K€ de subvention BPI relative aux projets d’agrandissement et de modernisation du site 
industriel d'Albi, d’Industrialisation de la gamme de bus à hydrogène, création d'activité de 
fabrication et de rétrofit de véhicules à Hydrogène sans engagement de dépense au 31 
décembre 2021 ; 

• 356 K€ correspondant aux sommes avancées par le factor au titre des créances cédées non 
échues, dans le cadre du contrat d’affacturage avec la BPCE (546 K€ en 2020, comptabilisées 
dans le poste Avances reçus sur commande) ; 

 
F. Les produits constatés d’avance s’élèvent à 380 K€ au 31 décembre 2021 (solde nul à la clôture 

2020).  
 
Le tableau ci-dessous représente les dettes par échéances : 

 

En milliers d'euros Note 31/12/2021 31/12/2020

Avances et acomptes reçus sur commandes A 2 303 3 006

Dettes fournisseurs et comptes rattachés B 4 112 3 480

Dettes fiscales C 1 242 1 628

Dettes sociales D 3 648 1 666

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés 71 -                                 

Autres dettes E 736 13

Produits constatés d’avance F 380 -                                 

Total des dettes 12 492 9 793

En milliers d'euros 31/12/2021 A 1 an au plus De 1 à 5 ans A plus de 5 ans

Avances remboursables 2 835  - 2 835  - 

Total des autres fonds propres 2 835  - 2 835  - 

Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit 5 067 1 216 3 848 4

Emprunts et dettes financières divers (1) 2 357 187 2 053 117

Avances et acomptes reçus sur commandes 2 303 2 303  -  - 

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 4 112 4 112  -  - 

Dettes fiscales 1 242 1 242  -  - 

Dettes sociales 3 648 2 065 1 583  - 

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés 71 71  -  - 

Autres dettes 736 736  -  - 

Produits constatés d’avance 380 380  -  - 

Total des dettes 19 916 12 311 7 484 120

Total 22 751 12 311 10 320 120

(1) les  comptes courants d'associés sont présentés avec une échéance de 1 à 5 ans pour un montant de 1 891 k€ au 31 Décembre 2021, en raison de leur 

indisponibilité à cette même date (cf note 4,4,4)
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4.4.4 Emprunts et Dettes financières 

4.4.4.1 Tableau de variation des avances remboursables, des emprunts et dettes financières  

 
Les variations des avances remboursables, des emprunts et dettes assimilés au 31 décembre 2021 et au 
31 décembre 2020 se décomposent comme suit : 

 
 

 
 

 

4.4.4.2  Principaux termes et conditions des avances remboursables, des emprunts et dettes financières 

 
 
Les termes et conditions des emprunts en cours (hors concours bancaires et autres dettes financières) au 
31 décembre 2021 sont les suivants : 

 

*Les avances remboursables sont décrites en note 4.4.1 

 
Les termes de la convention de comptes courants font que les fonds sur ces comptes courants sont 
bloqués à plus d’un an au 31 Décembre 2021.  
 

 Var. non-

monétaires 

Encaissements 

liés aux 

nouvelles dettes

Flux d'intérêts 

payés

Remboursement 

de dettes

Charges 

d'intérêts 

Avances remboursables  2 813 - - -  23  2 835

Avances remboursables  2 813 - - -  23  2 835

Prêts garantis par l'état  4 000 - - -  4  4 004

Concours bancaires  728 - - 278 -  450

Autres emprunts  850  6 - - 242 -  614

Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit  5 578  6 - - 520  4  5 067

Comptes courants d'associés (y compris intérêts)  2 684  - 60 - 763  30  1 891

Autres prêts BPI  547 - - - 201 -  346

Intérêts courus sur emprunts  9 - - 9 -  3  3

Autres dettes financières  117 - - - -  117

Emprunts et dettes financières divers  3 357 - - 69 - 964  33  2 356

Total  11 747  6 - 69 - 1 484  60  10 259

31/12/2020En milliers d'euros

Flux de trésorerie

31/12/2021

 Var. non-

monétaires 

Encaissements 

liés aux 

nouvelles dettes

Flux d'intérêts 

payés

Remboursement 

de dettes

Charges 

d'intérêts 

Avances remboursables  2 600  253 - - 41  2 813

Avances remboursables  2 600  253 - - 41 -  2 813

Prêts garantis par l'état -  4 000 - - -  4 000

Concours bancaires  1 335  17 - 623 -  728

Autres emprunts  964 - 114 -  850

Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit  2 298  4 017 - - 737 -  5 578

Comptes courants d'associés (y compris intérêts)  5 221  2 624 - 8 - 5 213  60  2 684

Autres prêts BPI  671 - 124  547

Intérêts courus sur emprunts  4 - 4  9  9

Autres dettes financières  117  117

Emprunts et dettes financières divers  6 013  5 248 - 20 - 10 550  129  3 357

Total  10 912  9 517 - 20 - 11 328  129  11 747

En milliers d'euros 31/12/2019

Flux de trésorerie

31/12/2020

En milliers d'euros Devise
Taux d'intérêt 

variable/fixe

Taux 

contractuel

Date

 d'échéance

Valeur 

nominale

31/12/2021

Valeur comptable

31/12/2020

Valeur comptable

Avances Remboursable ADEME* EUR / / / 1 588  1 635  1 613

Avances Remboursable Region Occitanie* EUR / 0,00% 31.12.2026 2 000  1 200  1 200

Total avances remboursables 3 588  2 835  2 813

Emprunt SG EUR Taux fixe 2,60% 10.08.2023 500  116  186

Emprunt SG EUR Taux fixe 1,70% 17.02.2021 141 -  3

Emprunt CREDIT COOPERATIF EUR Taux fixe 2,53% 05.10.2025 500  394  490

Emprunt LCL EUR Taux fixe 2,35% 03.01.2023 100  23  44

Emprunt CIC EUR Taux fixe 0,60% 05.05.2022 130  14  41

Emprunt CIC EUR Taux fixe 0,90% 05.10.2024 100  67  87

Total emprunts 1 471  614  850

Prêt garantie Etat (PGE) - BPO EUR Taux fixe 0,73% 27.05.2026 640  642  640

Prêt garantie Etat (PGE) - SG EUR Taux fixe 0,58% 25.05.2026 840  840  840

Prêt garantie Etat (PGE) - CIC EUR Taux fixe 0,70% 10.06.2026 440  440  440

Prêt garantie Etat (PGE) - CE EUR Taux fixe 1,41% 28.05.2026 880  882  880

Prêt garantie Etat (PGE) - ARKEA EUR Taux fixe 0,25% 30.04.2026 320  320  320

Prêt garantie Etat (PGE) - BPI EUR Taux fixe 1,80% 30.06.2026 880  880  880

Total prêts garantie Etat (PGE) 4 000  4 004  4 000

Prêt BPI EUR Taux fixe 3,10% 31.01.2024 1 000  346  500

Prêt BPI EUR Taux fixe 0,00% 30.06.2021 750 -  47

Total Prêt BPI 1 750  346  547

Comptes courants associés  1 891  2 684

Total 10 809  9 690  10 893
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Les emprunts et dettes financières ne sont pas soumis à des covenants bancaires. 
 
Les principaux emprunts et dettes financières au 31 décembre 2021 sont les prêts garantis par l’Etat (pour 
4 004 K€ y compris les intérêts courus) souscrits auprès de plusieurs établissements financiers et dont 
l’amortissement du capital commencera à compter de mi 2022 et un prêt BPI (échéance 2024, taux fixe de 
3,10%). 
 
Au 31 décembre 2020, dans le contexte de la pandémie covid-19, la Société a souscrit à plusieurs prêts 
garantis par l’Etat pour un montant de 4 000 K€ et a fait des demandes de report des échéances de 
plusieurs de ses emprunts. 
 

 
4.5  Compte de résultat 

 

4.5.1 Produits d’exploitation 

4.5.1.1  Ventilation du chiffre d’affaires 

 

 

La Société comporte plusieurs activités : la conception et construction de bus, le rétrofit de bus et les 
services 

• Construction : la Société conçoit, fabrique et commercialise des autobus électriques 
fonctionnant à l’hydrogène. Les véhicules circulent déjà dans de nombreuses agglomérations 
françaises qui ont fait le choix de transformer leur flotte en zéro émission ; 

• Rénovation :  Les services de rénovation sont spécialisés dans la prestation d’équipement, 
d’aménagement et de maintenance lourde de véhicules de transports urbains de voyageurs, 
ainsi que dans la rénovation de bus, tramways, métros et trains. 

• Services : l’activité de service permet de maintenir en condition opérationnelle la flotte des 
clients, ainsi que l’optimisation des performances de leurs véhicules.  

Les contrats de construction et de rénovation de matériels de transports (autobus, métro, tramways) 
peuvent être réalisés sur plusieurs exercices et, en l’état du carnet de commandes, certains ont une 
échéance ultérieure à la clôture de l’exercice clos le 31 décembre 2021. 

Le chiffre d’affaires lié à l’exécution de ces contrats est enregistré selon la méthode de reconnaissance 
du chiffre d’affaires à l’achèvement. 

La Société reconnait ainsi le résultat et le chiffre d’affaires lors de la livraison du bien chez le client. 

Lors de l’exécution du contrat, dès lors que le résultat du contrat est estimé négatif, la Société reconnait 
la perte globale à terminaison probable en provision pour risque. Cette perte est déterminée contrat par 
contrat et provisionnée pour sa totalité : 

• en dépréciation des travaux en cours d'une part ; 

• en provision (au passif) d'autre part, pour la différence entre la perte à terminaison et la 
dépréciation des en-cours . 

Concernant les contrats de maintenance au sein de l’activité ‘Services’ le chiffre d’affaires est reconnu 
lors de la réalisation de la prestation. 
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Le chiffre d’affaires s’élève à 9 470 K€ sur l’exercice 2021, contre 10 290 K€ en 2020. Cette variation 
correspond à une baisse de la facturation de l’activité Construction partiellement compensée par une 
augmentation de l’activité Rénovation.  

4.5.1.2  Autres produits d’exploitation 

 

 
Les autres produits d’exploitation se décomposent comme suit : 
 

 
 
 

A. La production immobilisée correspond au montant des frais de développement activés sur l’exercice 
(Note 4.1.1). 

4.5.1.3  Subventions  

 
 

 
Les subventions d’exploitation s’élèvent à 55 K€ sur l’exercice 2021. Elles sont principalement liées aux 
aides reçues pour l’embauche de nouveaux salariés et notamment les aides à l’apprentissage. 

 
La subvention d’investissement s’élève à 145 K€. Elle correspond à une subvention, accordée en 2005 
d’un montant total de 348 K€, amorti sur 30 ans, pour la construction d’atelier ferroviaire sur la zone 
d’activité Fonlabour et Albipôle à Terssac. 

 

En milliers d’euros Note 31/12/2021 31/12/2020

Production stockée  1 356 - 1 217

Production immobilisée A  3 147  3 466

Subventions d'exploitation 4.5.1.3  55  14

Reprises sur provisions 4.4.2  559  549

Transferts de charges  179  303

Autres produits  24  0

Total autres produits d'exploitation  5 321  3 115

Les autres produits d’exploitation correspondent à la production stockée, à la production immobilisée, 
aux subventions d’exploitation, aux reprises sur dépréciations et provisions et transferts de charges et 
aux autres produits. 

Les subventions publiques d’exploitation qui compensent des charges encourues par la Société sont 
comptabilisées de façon systématique en résultat en « Autres produits » sur la période au cours de 
laquelle les charges sont comptabilisées. 

Les subventions publiques d’investissement sont comptabilisées dans les capitaux propres. Elles sont 
ensuite comptabilisées en résultat en autres produits de façon systématique sur la durée d'utilité de 
l'actif afférent. 

En milliers d’euros Note 31/12/2021 31/12/2020

Chiffre d'affaires " Construction" 3 574 5 535

Chiffre d'affaires " Rénovation" 5 730 4 574

Chiffre d'affaires " Autres services" 44 3

Chiffre d'affaires " Intra groupe" 116 172

Chiffre d'affaires " Divers" 5 7

Chiffre d'affaires 9 470 10 290
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4.5.2  Autres achats et charges externes 

  
 
Les achats et charges externes passent de 3 901 K€ sur l’exercice 2020 à 5 011 K€ sur l’exercice 2021, 
soit une augmentation de 1 110 K€ (+28 %) entre les deux périodes. Les principaux sont détaillés ci-
dessous : 

 
A. La sous-traitance : Elle représente 915 K€ sur l’exercice 2021, soit une hausse de 118 K€ par rapport 

à l’exercice précédent (797 K€). L’augmentation de ce poste s’explique principalement par les études 
réalisées sur l’exercice 2021.  

 
B. Les frais de locations : Ils s’élèvent à 856 K€ (447 K€ sur l’exercice 2020). L’augmentation de ce 

poste sur l’exercice 2021 est due à la souscription d’un nouveau crédit-bail pour un bâtiment industriel 
(+200 K€) et à la location d’un chapiteau pour son activité de rénovation (+120 K€). 
 

C. Les redevances : Elles s’établissent à 821 K€, soit un montant relativement stable par rapport à 
l’exercice 2020 (805 K€). Ce poste correspond aux charges refacturées par Groupe Safra au titre de 
la convention d’animation et de prestation de service. Groupe Safra met à disposition une assistance 
et une coordination en matière de management, de stratégie financière, de politique commerciale et 
de développement d'activité. Ces prestations ont été facturées pour un montant total de 821 K€ en 
2021. 

 
D. Les frais de recrutement et de personnel intérimaire : Ce poste passe de 225 K€ sur l’exercice 2020 

à 357 K€ sur l’exercice 2021. La progression de ce poste (+132 K€) est expliquée par une 
augmentation des frais de recrutements (+ 89 K€) et du recours au personnel intérimaire (+43 K€) 
au regard de besoins de l’activité au cours de l’exercice 2021. 
 

E. Les autres charges externes : Elles représentent 569 K€ sur l’exercice 2021 et concernent 
essentiellement : 
 

• 188 K€ de frais bancaires (142 K€ sur l’exercice 2020), soit une hausse cohérente avec les 
emprunts souscrits en fin d’exercice 2020 ; 

• 184 K€ de frais de déplacement, relativement stables par rapport à l’exercice précédent (182 K€ 
sur l’exercice 2020) ; 

• 92 K€ de frais d’assurance (69 K€ sur l’exercice 2020). 

 

4.5.3  Personnel et effectif 

4.5.3.1  Effectif moyen 

 

 

Les effectifs correspondent aux effectifs moyens de la période comprenant les CDD et CDI en 
équivalents temps plein de la Société. 

En milliers d'euros Note 31/12/2021 31/12/2020

Sous-traitance A -915 -797

Location et charges locatives B -856 -447

Redevances C -821 -805

Honoraires -473 -346

Frais de recrutements/ Personnel interimaires D -357 -225

Achats non stockés et fournitures -308 -217

Entretien et réparation -250 -212

Publicité et communication -173 -42

Transports sur achats -159 -94

Etudes et recherches -130 -240

Autres charges externes E -569 -476

Total achats et charges externes -5 011 -3 901
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L’effectif moyen se décompose comme suit : 

4.5.3.2  Charges de personnel  

 
Les charges de personnel s’analysent de la manière suivante : 

 
Sur l’exercice 2021, les charges de personnel s’élèvent à 8 121 K€, soit une hausse de 2 519 K€ (+45%) 
par rapport à l’exercice précédent (5 602 K€ en 2020).  
 
Le taux de charges sociales est également en hausse et se positionne à 39% sur l’exercice 2021 contre 
36% sur l’exercice 2020. 
 
La tendance à la hausse des charges de personnel s’explique en partie par l’augmentation des effectifs (+ 
30 ETP), dont essentiellement des profils cadres (+24 ETP) ayant un impact sur le salaire moyen et la 
stratification de la masse salariale. 

 

4.5.4  EBITDA 

 

 
Le tableau de passage du résultat d’exploitation à l’EBITDA est détaillé ci-dessous : 

  

 
 

L’EBITDA s’élève à - 4 196 K€ au titre de l’exercice clos au 31 décembre 2021, contre - 1 981 K€ au titre 
de l’exercice clos au 31 décembre 2020. 
 
A. Ce poste correspond aux dotations aux amortissements des immobilisations (Note 4.1) ; 
B. Les reprises sur provisions s’élèvent à - 559 K€ en 2021 (Note 4.4.2) ; 
C. Les dotations aux provisions s’élèvent à 4 248 K€ et correspondent aux provisions pour mise à niveau 

pour 3 563 K€ et pénalités de marchés pour 685 K€ (Note 4.4.2) et dépréciations des stocks (Note 
4.2.1). 

En milliers d'euros Note 31/12/2021 31/12/2020

Résultat d'exploitation -11 854 -5 019

Reprises sur dépréciations  -  - 

Dotations aux amortissements A 3 201 3 027

Reprises aux provisions B -559 -549

Dotations aux provisions C 5 017 559

EBITDA -4 196 -1 981

L’EBITDA désigne le résultat d’exploitation avant prise en compte des dotations aux amortissements, 
dépréciations et provisions et des reprises sur dépréciations et provisions qui sont des éléments non-
monétaires.  

Cet indicateur alternatif de performance illustre la capacité de l’entreprise à financer son exploitation 
au-delà de sa structure de financement et de fiscalité. 

Effectif moyen 31/12/2021 31/12/2020

Cadres 56 32

Non cadres 115 109

Effectif moyen 171 141

En milliers d'euros 31/12/2021 31/12/2020

Salaires et traitements -5 844 -4 112

Charges sociales -2 276 -1 490

Charges de personnel -8 121 -5 602

Taux de charges 39% 36%
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4.5.5  Résultat financier 

 
Le résultat financier s’établit à - 179 K€ au 31 décembre 2021, contre - 165 K€ à fin 2020 et se compose 
principalement d’intérêts et de charges assimilées. 

 
A. Les charges d’intérêts sur emprunts passent de 63 K€ à 86 K€ en 2021. Les caractéristiques des 

emprunts sont décrites en note 4.4.4 ; 
B. Les commissions de financement s’élèvent à 12 K€ en 2021 (25 K€ en 2020). Elles correspondent 

aux commissions d’affacturages ; 
C. En 2021, la Société a mis en place le financement Dailly, générant une charge de 36 K€.  

 

 

4.5.6  Résultat exceptionnel 

 

 
 

Le résultat exceptionnel s’élève à 140 K€ sur l’exercice 2021, contre - 207 K€ en 2020.  

  
A. La Société a cédé un ensemble immobilier en lease-back pour une valeur 2 400 K€, dégageant une 

plus-value nette de 274 K€ ; 
B. Les autres charges et produits exceptionnels sont des transferts de charges exceptionnels, 

principalement afférents à la refacturation des dépenses liées à la construction du nouveau bâtiment 
industriel à la filiale SAS TERSSAC INVEST pour 428 K€ (contrepartie en autres charges 
exceptionnelles). 

Les éléments inhabituels ou non récurrents sont inclus dans les charges et produits exceptionnels 

En milliers d'euros Note 31/12/2021 31/12/2020

Produits de cessions d'actifs A 2 407  - 

Quote-part des subventions virés au résultat 12 12

Autres B 438 20

Produits exceptionnels 2 857 32

Valeurs nettes comptables d'actifs cédés A -2 132  - 

Dotations aux amortissements exceptionnels -104  - 

Autres B -481 -239

Charges exceptionnelles -2 717 -239

Résultat exceptionnel 140 -207

En milliers d'euros Note 31/12/2021 31/12/2020

Charges d'intérêts sur emprunts A -86 -63

Commissions de financement B -12 -25

Commisions Dailly C -36  - 

Charges d'intérêts sur compte-courant -30 -60

Autres charges financières -17 -19

Total charges financières -181 -168

Total produits financiers 2 3

Résultat financier -179 -165
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5. Informations relatives à la fiscalité 

 

5.1  Impôt sur les bénéfices 

 

La Société est fiscalement déficitaire sur les exercices 2020 et 2021. 

Au titre de l’exercice 2021, la Société a enregistré un produit de 1 067 K€ au titre du crédit impôt recherche 

se décomposant en 998 K€ de crédit d’impôt recherche (CIR) 2021 et 69 K€ de complément de crédit 

impôt recherche 2020. 

Au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2020, la Société a enregistré un produit de 660 K€ au titre du 

CIR, incluant un CIR estimé au titre de 2020 de 697K€ et une régularisation sur le CIR 2019 de 40K€. 

5.2  Intégration fiscale 
 

Le 1er janvier 2020, la Société est entrée dans le groupe d’intégration fiscale du Groupe SAFRA.  

Au cours de l’année 2021, la société mère (Groupe SAFRA) détient moins de 95 % du capital de la Société, 

entrainant sa sortie du groupe d’intégration fiscale. 

Au 31 décembre 2021, la Société récupère, ainsi ses déficits reportables nés avant l’entrée dans 

l’intégration fiscale, soit 2 678 K€. 

A la clôture 2021, la Société dispose alors d’un montant des déficits reportables de 13 726 K€. 

5.3  Ventilation 

 

La ventilation de l’impôt entre résultat courant et résultat exceptionnel au titre des exercices clos le 31 

décembre 2021 et 2020 est la suivante : 

 
 
 
 
 
 

Résultat

 courant

Résultat 

exceptionnel
31/12/2021

- 12 033  140 - 11 893

Impôt au taux de : CIR -%  1 067 -   1 067

- - - 

- 10 966   140 - 10 826

En milliers d'euros

Résultat avant impôts

Impôt sur PVLT

Résultat après impôts

Résultat

 courant

Résultat 

exceptionnel
31/12/2020

- 5 183 - 207 - 5 390

Impôt au taux de : CIR -%  657 -   657

- - - 

- 4 526 - 207 - 4 733

En milliers d'euros

Résultat avant impôts

Impôt sur PVLT

Résultat après impôts
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6. Autres informations diverses 
 

6.1  Rémunération des dirigeants  

 

Cette information n’est pas communiquée car elle reviendrait à donner une rémunération individuelle.  

6.2  Honoraires des commissaires aux comptes 

 

Les honoraires du commissaire aux comptes s’élèvent à 66 K€ au titre de l’exercice 2021. Ces derniers se 
décomposent comme suit : 

 

 

6.3  Transactions avec les parties liées 
 

Les transactions ont été effectuées à des conditions normales de marché, c’est-à-dire comparables à celles 
qui seraient usuelles entre parties indépendantes. 

 

En milliers d’euros 31/12/2021 31/12/2020

Honoraires liées à la certification 43 13 

Honoraires liées aux autres services 24  - 

Total honoraires CAC 66 13 
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7. Engagements hors bilan 
 

7.1 Engagements de retraite et avantages assimilés  
 

L’obligation relative aux indemnités de fin de carrière est portée de façon conventionnelle par un organisme 

externe de prévoyance (IRP Auto), auquel la Société règle une cotisation de façon annuelle. La Société 

n’est ainsi redevable d’aucun engagement à ce titre au 31 décembre 2021.  

Le montant des cotisations s’élève à 87 K€ au titre de l’exercice 2021 contre 69 K€ au titre de l’exercice 

2020. 

7.2 Engagements financiers donnés et reçus 

7.2.1 Les engagements financiers donnés 

7.2.1.1  Les avals, cautions et garanties bancaires 

 
Dans le cadre du contrat de cession-bail et du contrat de bail conclut sur l’exercice 2021, la Société a 
consenti à l’engagement suivant : 
 
 

• Garantie donnée par la BPI à hauteur de 40% de l’en-cours de crédit-bail.  

7.2.1.2  Les nantissements 

 
Dans le cadre du contrat de cession-bail, la Société a remis en gage au Bailleur à titre de nantissement, 
les éléments incorporels au profit de la Société résultant du contrat de bail (le droit au bail et le bénéfice 
de la promesse de vente).  
 
Dans le cadre de la souscription de l’emprunt de 500 K€, auprès de la Société Générale, la Société a 
consenti au nantissement de fonds de commerce à hauteur de 500 k€. Au 31 décembre 2021, le capital 
restant dû est de 116 K€. 

7.2.1.3  Les garanties bancaires sur les marchés  

 

 
Les cautions et garanties sur marchés passent de 1 242 K€ au 31 décembre 2020 à 131 K€ au 31 
décembre 2021. Ces engagements se composent de garanties destinées à sécuriser la relation 
commerciale entre les parties. 
 

 
 

 
 

 

En milliers d’euros 31/12/2021 31/12/2020

Caution sur marchés                              131 1 242

Les garanties bancaires sur les marchés ont pour objet d’assurer une bonne exécution financière du 
marché  

Les systèmes de garanties reposent sur la garantie à première demande et la caution personnelle et 
solidaire. 
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7.2.2  Les engagements financiers reçus 

 
Dans le cadre du contrat de cession bail et du contrat de bail conclu sur l’exercice 2021, la Société a reçu 
l’engagement suivant de sa société mère Groupe SAFRA : 

 
• Caution solidaire à hauteur de 550 K€ de l’en-cours de crédit-bail pendant toute la durée du 

contrat. 

7.3 Engagements pris en matière de crédit- bail 

 
Les engagements pris en matière de crédit- bail se décomposent comme suit : 

 

7.4 Autres opérations non inscrites au bilan 
 

La Société a souscrit avec un groupe d’inventeurs un accord de redevances liées à l’exploitation de brevets 
déposés dans le cadre du développement de bus avec un pack propulsif indépendant et qui s’appliquera 
aux ventes réalisées avec ces produits à partir d’un certain niveau de ventes et de profitabilité. A la date 
d’arrêté des comptes, la Société considère que les niveaux déclenchants le paiement de redevances ne 
seront pas atteints comme précisé à la note 2.2. 

 

Une expertise judiciaire a eu lieu en 2020 à la demande de la communauté d’agglomération de Périgueux 
pour faire l’analyse des défauts et dysfonctionnements identifiés sur deux véhicules hybrides livrés par la 
Société. La Société considère que les corrections techniques qu’elle compte apporter aux véhicules de 
génération 1 livrés à date dont ces trois véhicules devraient mettre fin à cette réclamation (cf. note 4.4.2 
des comptes). 

 

En milliers d'euros

Installations 

matériels et 

outillages

Autres Immobilier Total

Valeur d'origine  364  351  2 400  3 115

Amortissements - - - - 

Cumuls exercices antérieurs  140  134  200  475

Dotation de l'exercice  73  52 -  125

Total  213  187  200  600

Redevances payées - - - - 

Cumuls exercices antérieurs  142  136 -  278

Exercices  74  53  228  355

Total  216  188  228  633

Redevances restant à payer - - - - 

à 1 an au plus  74  47  225  346

à plus d'1 an et 5 ans au plus  80  94  901  1 075

à plus de 5 ans - -  1 352  1 352

Total  153  141  2 478  2 772

Valeur résiduelle - - - - 

à 1 an au plus - - - - 

à plus d'1 an et 5 ans au plus  4  8 -  12

à plus de 5 ans - - - - 

Total  4  8 -  12

Montant pris en charge dans l'exercice   74   53   228   355


